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PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 

‘Annecy, le 8 novembre 2010 
Sarvise protection dé l'environnement 
indusel et agricole 

LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE 

Chevalier de la-Légion d'Honneur 

Arrêté DDPP n°2010.264 
Objet : Installations classées pour la protection de l'environnement 

Usine d'incinération d’ordures ménagères exploitée par 
le syhdient mixte du Inc d'Annecy à Clavanod. 

    

VU la directive 2008/105/CE du 16/12/2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau modifiant et abrogeanf les directives du conseil .82/176/CBE, 84/156/CEE, 
86/280/CEE et modifiant la directive 2000/60/CEB ; 

VU la directive 2006/11/CE.concemant la pollution eausée par certaines substances dangereuses 
déversées dans le milieu aquatique de la Communauté, 

VU a directive 2000/0/CE du 23 oclobre, 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE), 

VU le Code de l'environnement et ntaminent son titre 1° des parties réglementaires et législatives du 
Livre V, s 

VU ls nomeñclature des ‘installations classées codifiée à l'annexe de l'article R511-9 du codé-do 
Penvironnement, 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du Titre 1 du Livre 11 du-code de. l’environnément relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des serviçés de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43; 

VU le décret du 24 juillet 2009 portant nomination de M. Jean-Luc VIDELAINE, Préfet, en qualité de 
Préfet de la Haute-Savoie; ° 

VU le décret n°2005-378 du 20 avrit 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution 

des milieux aquatiques par certaines substances dangéreuses,



  

VU Parrëté du-20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20. awril 2005 relatif an 
programme national d'action contre le pollution des mitieux aquatiques par certaines substantes 
dangereuses, 

VU l'arrêté du 20 juin 2005 relatif au progranime national d'action contre la pollution des milieux 
aquéfigues par certaines substances dangereuses, 

VU l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de c-incinération 
de déchets non dangéreux et aux installations incinérant des déchets d'aclivités de soins à risques 
infectieux, 

VU l'arêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluañtes, 

VU l'arrêté ministériet du 25 janvier 2010 relatif aux mélhodes et critères d'évaluation de l'état de l'état 
étologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface piis en application des 
articles R.212-10, R. 212-I1.et R.212-18 du code de l'environnement ; 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui orgaise une action nationale de recherche et de 
réduetion des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées, 

VU le ciroulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état », 

VU la cireulaire dù 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires 
(NQEp} » et les objectifs nationsux de réduction des émissions de certaines substances, 

VU la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de 
L'action nationale de recherche et de réduétion des substances dangereuses pour le-milieu aquatique 
présentes dans les rejets des installations claésées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation, 

VU lé rapport d'étude de PINERIS NÉDRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 
Synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels, 

VU l'arrêté préfectoral :n° 2003-2721 du 26 ñovembre 2003 autorisant et régiementant l'usine 

d‘incinération de déchets ménagers et assimilés, exploitée par le syndicat mixte du lac d'Annecy 

{SILA), sur le terroire de la commune de Chavanod, 

VU l'arrêté n° 2007:3659 du 14 décembre 2007 définissant les modalités de surveillance de l'impaët 
de l'usiné d’incinération du SILA sur-l’environnement, en application des dispositions de l'arliclé 30 
de l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 précité, 

VU l'arrêté préfectoral n° 1400-2009 du 28-mai 2009 autorisant et réglementant l'exploitation d’un 
bâtiment dé 1000 m° d’emprise destiné à abriter des activités de déchetterie ét de stockage de balles de . 

déchets sur le site de l'usine d’incinération, 

VU Ie courrier de l'inspection du 11 mai 2010 qui à proposé un projet d'airêté préfectoral, 

LV le courrier dà l'industriel du 2 juin 2010 en réponse , 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 11 juin 2010, 

VU l'avis du Conseil départemental de l’envirénnement et des risques sanitaires et technologiques 
exprimé.lors de sa séance du 29 septembre 2010 ; 

VU les résultats des. analyses réalisées par IRH environnement en avril 2006 dans le cadré de la 
première phase de recherche de substances dangéreuses dans l’eau, 

 



  

æcx 
CONSIDERANT l'objectif de respect des nonnes de’ qualité envitonperentale dans le milicy-en 
12015 fixé par la directive 2000/60/CE, 

CONSIDERANT les objeciifs du SDAGE pour lutter contre les pollutions, 

CONSIDERANT lés objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangerenses, 
fixées dans la ciroulaire DE/DPPR du 7 mai 2007, 

CONSIDERANT la nécessité d'éväluer qualifativement et quéntitativement par une suiveillance 
périodique les rejets de substances dangereuses dans l’éau issus-du fonctionnement de l'établissement 
au titre des installations classées pour la protection de l’environnement afin de proposer le'cas échéant 
des mesures de réduction ou de suppression adaptées, 

CONSIDERANT les “effets toxiques, persistants ‘et bipacéumulablès des substances dangereuses 
visées par le présent arrêté éur le milieu aquetiqué ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de Ja Préfecture, Le Préfot 

ARRETE 

Aticle 1 : Objet 

Le Syndicat mixte du lac d'Annecy (SILA) dont le siège social est, situé 7, rue des Terrasses 
74960 Cran Gevrier, ci-après dénommé « l'exploitant », doit respecter, pour le site de son usine 
d’incinération d’ordures ménagères situé route du champ de Ale, sur le territoiré dela commune de 
Chavanod, les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire, qui vise à fixer les modalités de 
suiveillence des rejets de substances dengereuses dans l'eau afin d'améliorer la connaissance 
qualitative et quantitative des rejets de ces substances. É 

En fonction de.ces résultats do. surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fourniture 
d'études technico-économiques présentant les possibilités d’actions de réduction ou.de suppression de 
certaines substances dangereuses dans l'eau. ‘ 

Les préscriptions des aces administratifs antérieurs précités en date des 26 noverñbre 2003, 
14 décembre 2007 et 28 mai 2009 sont complétées parcelles du présent arrêté. 

Article 2 : Opérations de prélèvements ét d'analyses 

2.1 - Les prélèvements et anélyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de Pannexe $ du présent airêté. 

22 - Pour l'analyse: de ces substances, exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyses 
acerédité selon ia nôrme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque 
substance à analyser. : 

2.3 - L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
qu'il aura choisi, avant le débui des opérations de prélèvements et de mesures afin de s'assurer que ce 
prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté : 

: à



  

1. Justificatifé d'aceréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyses-de substances.dans Ja 
matrice x eaux résiduaires » comprenant au mini : 

a." numéro d'accréditation, 
B.. extrait dé l'annexe technique sur les substances concernées. 

2. Listé de référencés en matière d'opérations dè prélèvements, de substances déngereuscs dens les 
rejets indusfriels. 

3. Tableau des. performances et d'assurance’ qualité précisant les limites de: quantification pour 
l'analyse des substances qui doivent être.inféricures ou égales à celles dé Pannexe 2 du présent 
arrêté. 

4... Attstation du prestataire s’éngagéant à respecter les préscriptions de l'amiexe 5 du présent arrêté, 
coûforine aû modèle figurant à l’annexe 3 du présent arrêté. 

  

24 + Dans 18 cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui 
doit fournir à l'inspection avant le débui des opérations de prélèvements et de mesures prévues. à 
Vaticle 3 du présent arrêté, ‘les procédures qu'il aura établies démontrant la ficbilité et la 

iques de prélèvements et de mesures de débit. 

  

Ces procédures doiÿent'intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de Paunexe 5 et préciser les 
modalités de traçabilité de.ces opérations. 

2.5 - Les mesures de surveillance des rejets équeux imposées à l'exploitant par les articles 2.5.1 et 
2.5.2 de l'arrêté préfectoral n° 2003-2721 du 26 ñovembre 2003 précité sur. des substances visées aux 
articles 3 ot 4 du présent atrêté peuvent se substituer à certaines mesures visées aux articles 3 et 4; sous 
réserve. du respect des conditions suivantes : 

+: le fréquence de mesures imposée respectivement aux artièles 3 et 4 est respactée, 

- les modalités do prélèvements et d'analyses pour les mesures de surveillance réalisées en 
application de l'arrêté préfectoral 26 novembre 2003 répondent aux exigences de l'annexe $, 
notamment sur Les limites do quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de Îa surveillance initial 

3.1 - Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initialé 

L'exploitant met ën œuvre sous 3 mois à compter de la notification. du présent arrêté préfectoral, le 
programme. de surveillance.au point de rejet des, effluents industriels de l'établissement dans” les 
conditions suivantes : : : 

- liste des substances dangérenses : substances dangoreuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, 

+ périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois, 

= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

L'exploitant pouria abandonner la recherche d'une substance figurant mrqiée d'un * à J'annexe 1'si 
cette substance n’a pas été détectée après. 3 mesurés consécutives réalisées dans lès conditions 
techniques décrifes dans l'annexe 5.



  

3.2 - Rapport de synthèse de la surveillance initiale ï 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après notification du présènt arrêté préfectoral un 
rapport dé synthèse de la survoillance initiale devant comprendre : 

= uni tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annèxe d' du présent 
ariêté, Ce tableau comprend, pour chaque substanco,.sa concentration, ct'son flux, pour chacune 
des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et 
moyenne relevées au cours de la période dé mesures, ainsi que lès flux minimal, maximal êt 
moyen et les limites de quantification pour chaque mesure, 

  

=. Pensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté; 

— dans le cas où l'exploitant a réalisé luimêms le. prélèvement des échantillons, ensemble des 
éléments prmetiant d'altester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de 

débit, : 

= dos-commentaires et explications &ur les résultats obfenus-et leurs, éventuellés variations; en 
éveluent les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités 
industrielles exercées et des produits utilisés, 

- : des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si exploitant souhaite abandonner la 
surveillance pour cértaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3, 

= des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaité adopter un rythme de 
mesures autre que trimestriel pour la poursuite dé la surveillance, 

le cas échéant, les résuitats dé mesures de qualité des eaux d’alirientation en précisant leur origine 
* (superficielle, souterraine où adduction d'eau potable). 

L'exploitant devia préciser la valeur ‘du débit mérisuel. minimal de! référence de fréquence 
quirqueinale (QMNAS) de la mass d’eau dans laquelle a lieu le rejet. Il pourra se baser notamment 
sur la valeur du QMNAS de la station la plus proche qu’il mouverg sur le site Intemet de la banque 
HYDRO httpi/hvw.hydro.anfränce.fr) à laquelle nn coefficient multiplicateur qui est le rapport de 
la taille du bassin versant au point de rejet sur fa taille du bassin versant à la station devra être appliqué 
ou bien un facteur correctif issu d’une modélisation, 

3.3 - Conditions à satisfaire pour abandonner le surveillance d’une substance à l'issue de la 
surveillance initiale 

L'exploitent pourra notemment.supprimer la surveillance des substances présentes dans Le rejet des 
eaux industrielles qui répondront. à au moins une des trois conditions snivantes {la troisième 
condition n'étant remplie que si Les deux critères 3.1 et 3.2 qui le compose sont tous les deux 
respectés): 

Condition 1, U est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence 
de la substance dans les réjets de l'établissement et que Îes procédés industriels ne sont pas à l'origine 
d'une-concentration de cette même substance dans le rejek, 

Condition 2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la 
limite de quantification LQ précisée dans le tableau de annexe 1, 

Condition 3.



  

Critère 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour Ja substance sont inférieures à 10*NQF. (norme 
de qualité environnementale ou, 10*NQEp, norme de qualité cnvitonnementele provisoire fixée dans 
le circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) 

et 

Critère 32 Tous les flux mensuels calculés pour [a substance sont inférieurs à 10 96 di flux théorique 
admissible par le milieu récepteur (le lux adinissible étant le produit du débit mensuel d'étiage de 
fréquence quinquemnale sèche QMNAS et de la NQE ou NQE conformément aux explications de 
Palinéa précédent). 

Au jour-de publication du présent arrêté, les NOE sont définies par la directive 2008/105/CE ét 
reprises dans Larrété ministériel dur 25. janvier 2010 et les NQEp sont définies par la ciroulaire 
DE/DPPR 2007/23: : 

Atticle à : Mise en œuvre de la surveillance pérenne a, 

4.1 Seconde phase d'étude des rajes de subitances dangeréuses surveillance pérenié 

L'exploitent riet en duvre.sous 12 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral le 
programme de surveillance pérenne dâns les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substnces dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, 
dont là surveillance est retenue sur la base du rapport de syñthèse établi à l'issue de la surveillance 
initiale en référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté, 

= périodicité : 1 mesure par trimestre, 

—_. durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l’installation. 

Au éours de celte surveillance pérônne, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à 
l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce programme de surveillance, 
au vu du rapport établi en application de l'article 3.2, du présent arrêté. et d'éléments complémentaires 
d'informations connues éoncernant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle ie rejet est assacié. 

D'autres substances pourront égalément être supprimées sur la base des mêmes critères que coux définis à 
l'article 3.3 du présent arrêté et sur demande dûment motivée de l'exploitant. 

4.2 Etude technico-économique o 

L'exploitant fournira au Préfot sous 18 mois à compter dela notification du présent arrêté préfectoral 
une étude tcchnico-économique, accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant s’échelonner 
jusqu’en. 2021 répondant aux objectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans Ja 
surveillance prescrite à l'artiele 3 du présent arrêté : 

1. Pour les substaices dangereuses prioritaires “figurant aux anñexes 9 et 10 dé la directive 
2000/60/CE : possibilités dé réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 
{2028 pour anthracène et endosulfan). 

2. Pour les substances prioritaires. figurant aux aiexes 9 ct 10 de la directive 2000/60/CE : 
possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021.



  

3, Pour.les substances pertinentes figurant à Ja liste 2 de l’annexé Î de la directive 2006/11/CB qu 15 
février 2006, lorsqu'elles sont'émises avec un flux supérieur à 20 % der flux admissible dans Je 
milieu : possibilités de‘réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021,    

4. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe l' de la directive 2006/11/CB du 15 
février 2006, émises avec un flux inférieur à 20 %.du flux admissible dans le milieu mais pour 
lesquelles la norme de qualité environnementale n'est pas respectée :-poésibilités.de réduction à 
l'échéance 201$ et éventuellement 2021. 

  

Cette étudé devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit 
condüire à Les supprimer, à les substituer ou à Les réduire, à partir d'un examèn approfondi s'appuyant 
notamment-sur les éléments suivants : : 

=: les résultats de la surveillance prescrite, 

= l'identification des produits, dès-procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission 
des substances dangerénses au sein de l'établissement, | 

=" un-état des perspectives d'évolution de. l'activité (procédé, niveau de. production.) pouvant 
impacter dans Ie temps qualifativement ou quantitativement Ie rejet de substances dangereuses, 

=. ln définition des actions permettant de réduire. ou de supprimer l'usäge-ou le rejet’ de ces 
substances. Sur ce point, l'exploitant devrä faire apparaître explicitement les mesures concernant là 
ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises 
én'œuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux.vis à vis du milieu, notamment par une 
coinparaison, pour chaque substancb conceméo, dos flux réjetés et des flux admissibles dans le 
milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités derédnetion ou dé 
suppression, celui-ci devra faire spparsître dans l'étude susvisé l'estimation chiffrée pour chaque 
Substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'installation (en. valeur. 
absolue on kg/an et en valeur relative eni %). 

  

43 Rapport de synthèse de la surieillance pérenne 

L'exploitant doit fournir, 48 nrais (4 ans) après notification du présent arrété préfectoral, un rapport de 
synthèse de Ia surveillance pérenne sur lè même modèle que celui prévu à issue de Ia surveillance 
initiale et défini à l’article.3.2 du présent arrêté, : 

Cé rapport devrà conduire l'exploitant à proposer La nature du programme de surveillance à poursuivre 
éelon les dispositions de l'article 3.3, ct en fonction des conclusions de l'étude fechnico-économique 
visée au point 4,2, lorsqu'une telle étide aurx été réalisée. 

44 Actualisation du programme de surveillance pérenhe 

L'exploitant poursuit le programme de surveillence au print de rje: des ffuents induatrels de 
L'établissement dans les conditions suivantes : 

= list des substances daigereuses : substances dangerenses visées dans l'annexe 1 du présent 
arrêté, dont la surveillance est retenue sur là base du rapport de synthèse établi en référence aux 
articles 4.3. et 3.3. du présent arrêté, . 

té : À mesure par rimestre, : 

  

- pé 

= durée de éhaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation.



  

En css d'évolitiondans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles 
d'être à l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sain de 
Vétablissement, l'exploitent. est tenu. d'actualiser le cndre de sa surveillance à. ces nouvelles 
substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 3.3. 11 en informera. 
l'inspection des installations classées. 

Article 5 ; Cofnmunication dé l'état d'avancement de [a suiveillance des.rejets 

5.1Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets agueux 

Les résultats des mesures dù.mois N réalisées en application des articles 3.1, 4.1 et 4.4 susvisé sont 
saisis eur le site de télédéclaration dut ministère. chargé de l'environnement prévu à çet &ffet, loïsque 
celuioi Sera ‘rendu opérationnel -pour la région. Rhône-Alpes et..sont transmis mensuellement à 
l'inspection des installations classées par voie électronique avant La fin du mois N+1. 

   

Si ce site n’est pos accessible au moment de la déclaration, l’oxplôitant devra déclarer ses résultats sur 
le site mis en place par l'INERIS à cet. effet (http:/rade.ineris.fr), à la même fréquence et dans les 
sômiés conditions. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, il ést tenu 
- d'informer l'inspection des installations classées et dans ce cas de ui.transmettre mensuellement par 

écrit avant le 15 du mols N+1 un rapport de synthèse relatif aux résuitats des mesures-et analyses du 
mois N imposées aux articles 3.3 et 4.3. 

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances fisarit L'objet de a surveillance péronne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent 
faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 
janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchèts, Ces 
délarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l'article 3 pour les 
émissions de substances dangereuses dans l’eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les 
services de l'inspection, notamment dans Le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par 
Pinstallation faisant L'objet d’un plan d’épéndage. : 

Article 6 : Infractions ou inabservation du présent arrêté 2 

  

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées. par le présent arrêté. entraîneront 
L'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre ler du livre V du Code de 
l’environnement. 

Article? : Notification et recours 
  

Le présent arrêté sera notifié à monsieur le président du SILA. : 

  

La présente décision pourra être déférée au tribunal administratif de Grenoble: 

+ par le titulairé de l'autorisation dans un déléi de deux mois qui coinmense à courir à éompter du 
jouroù la présente décision Iui aura été notifiée, 

s tiers dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 
  



  

Article 8 : 

Le présent arrété sera affiché à la mairie de Ghavänod' péndant une durée d’un.mois ét affiché en - 
pérmanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. © 

Article 9 : Application 

Le setrétaire général de la préfecture, madame la directrice départemontale de la protection des 
populations et le directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement chargé de 
Pinspection des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du 
présent arrété dont une ampliation sera notifiée à Monsieur le Maire de Chavanod. 

Pour le Préfet, Pour amplistion, 
ï Le secrétaire général, La chef du sejvice,      

Signé Jean-François RAFTY



  
 



  

ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Etablissement : UIOM du SILA à Chavanod (Haute Savoie) 
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L'exploitant pourra abandonner la recherche de cetie substance sl alle n'a pas été défactée après 
3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques décrites dans l'annexe & 

ubstance 

Substance; Dangereuses Priorifaires sans de l'annexe X de la DCE (blean À de la ciréulaire 
1 ]du 07/05/07) et de la direotive fille de la DCE adoptée le 29 ootobre 2008 (antiracène et ‘ 

endosulfen 

  

  

2° |Substances Prlortiaires issues dé l'annexe X de Ia DCE (tbleau À de Ia cireuléire du 07/05/07) 

  Autres substances pertinentes issues de Ja Ie 1 de le ineolive 20051 CR (anciennement 
3 [Directive 76M64/CÉE) et ne figurant pas à l'annexe X de la DCE (tableau B de la circuläire du 

07/05/07 
  

  

  

‘Autres substarices pertinentes issues de In liste IL de Ia directive 2006/11/CE (enoiennement 
4 [Directive 76M64/CÉE) et autros substances, non SDP ni 8P (lableaux D et K de Ia cireulaire du 

07/05/07)       
  

HOTA 1 : En cas de plusieurs points de rejets sur le Ste, ! convient d'examiner le nécessité d'étabir un tatieau 
spécifique par rejet . 

NOTA 2 : Dans le cas des akkyfhénos, N est demandé de. rechercher simultanément les nonyiphénes, les. 
ocbphénos ans! que les deux premlers homologues d'éthoxylates de narÿlshénols (NPIOE et NPZOE) et les 
deux premiers homologues d'étoxylates d'uctfchénos (OPIOE et GP2CE), La recherche des éthoxylates 
peut être effactuée sans surcodt conjointement à celle des nonyiphénds et des octyiohénols par ltlisation 
du projet de. norme ISO/DIS 18857-23, Les éMioxyiales de nonyphénats et d'octyhphénals cansbluent à terme 
une source indirecte de nonpiphénois et d'eciyiphéaols dans l'environnement.





  
  

ANNEKE 2 - Tableau des performances et agsurancé qualité À renselgne 
par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 
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ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Expléitant} 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité). 

Coordonnées de l'entreprise 
    

  

GVom, fomne juridique, capital social, RCS, siëge sôcial et adresse 51 différente du siège) 
  

    

+ Yeconnais avoir reçu ef avoir pris connaissance des prescriptions techniques apÿlicables aux opérations 
de piélèvements et d'anlyses pour la miso en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de 
recherche et de réduction des rejeté. de substances dangereuses pour 16 milieu aquatique et des 
dosuments suxqüels i fit référence. 

m'engage restituer Les résultats-dahs wi délai de XXX mois après réalisation de chaque prélèvement $ 

4 recanpais les accepter etles appliquer sans réserve, 

A: Le: 

Four le soumissionnaire, nom ét prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature: 

Cachet de la société : 

“Signaiure et qualité du signataire (qui doit être habilité À engager sa société) précédée de Ja mention « Bon 
pour acceptation 

* L'atfention get atirée sur l'intérêt de disposer des résultais d'analyses de la première mesüre avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer ladéquaion du plan de prélèvement, en parlculer Lors des 
premières mesures: ,
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions. techniques qui doivent étre respectéos pour la 
réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances darigereuses dans l’eau, 
Ce document doit être commmniqué à l'exploitant comme cahier des chargés à remplir par le laboratoire 
qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection devérifier à réception du rapport de synthèse 
de mesures les bonnes conditions do réalisation de celles-ci. 

2. PRESCRIPTIONS GENERALES . ‘ 54 

Dans l'attente d’une prise en compté. plus complète de {a mesuré des substances dangorousos dans les 
caux résiduaires par lParrêté. ministériel du: 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des 
laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eaui et des milieux aquatiques au titre du code de 
Venviromnement, le laboratoire d'analyse choisi dewa impérativement remplir les: doux. éonditions 

suivantes . - | 
+! Eire acorédité selon ls nomme NF EN ISO/CRI 17025 poui là matrice « Eaux Résiduaires», pour 

chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditafion, le laboratoire devra fournir à 
l'exploitant l’ensemble des documents listés à l'annexe 5.5 avant le début des opérations do 
prélèvement ct de mesures afin dé justifier qu'il remplit bien les-dispositions de la présente 
annexe, Les documents de l'annexe 5,5 sont téléchargeables sur le site http:frsde.ineris.fr . 

- Respecter les limites de quantification listées à l'anneke 5.2 pour chacune des substanices. 

Le prestataire ou l’éxploitant pourra faire appel à de la sous-traitanco ou réaliser lui-même les opérations 
dé prélèvemèents. Dans tous les cas il dévra veillor au respect des prescriptions relatives aux opérations de 
prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le Inboratoire réalisant les analysés. 

La sous-traitance analytiqué est autorisée. Toutefois, on cas de.sous-traitance, Le laboratoire désigné pour 
ces’ analyses devra respecter Los mêmes critères de compétences que le prestataire c’est à dire remplir les 
deux conditions visées an paragraphe 2 ci-dessus.    

Le prestataire restera, en faut état de cause, le seul responsable de l'exécütion des prestations ot 
s'engageïa à faire respecter par ses sous-traitants toutes les-obligations de annexe technique. 

Lorsque: les’ épérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est seul 
respoñsable de {a bonne exécution de l'ensemble de lnehaîne. 

Lorsque les opérations. de prélèvements sont réalisées par l'exploitant luimême ou son sous-traitant, 
l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvemenis et. de ce fait, 
responsable solidaire de le qualité des résultats d’anñiyse, 

  

Le respect du préseit cahier dès charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par un 
organisme meudaté par les services de l’État. 

L'ensemble. des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de- prélèvement et d'échantillonnage devrént s'appuyer sur les normes ou les guides en 
vigueur, ce qui implique à se jour le respect de : 

+: la norme NF EN ISO. 5667-3 “Qualité de l'eau — Echantillonnage - Partie 3: Lignes 
directrices pour ta. conservation et la manipulation des échantillons d’eau” 
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le guide FD.T 00-523-2 « Qualité de l'Eau — Guide de prélèvement pôur le suivi de qualité 
des eaux dans l'environnement — Prélèvement d’eau résiduaire ». 

Les points essentiels de cès référenticls techniques sont détaillés ci-après en ce qui céncerse {es 

conditions générales do prélèvement, la mesure de débit en contine, le prélèvement continu sur 24 heures 
à température contrôlée, échantillonnage et la réälisation de.blancs de prélèvements. 

3.1 OPÉRATEURS DU PRELE VEMENT L 

LLes opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

+ le prestataire d'analyse ; 
: + lé soms-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 

2. exploitant lui-même ou son sous teaitent 

Dans le ns où c'est l'exploitant du son sous traitant qui réalise le prélèvemient, il. est impératif quil 
dispose de procédures démontrant la fiabilité et le reproductibilité. do ses pratiques de prelèvement ct de 
mosuro do débit. Ceë procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et 
démonter que la traçabilité de ces opérations es assurée. 

32. CONDITIONS GENERALES DÜ PRELEVEMENT 

+. Le volumè prélevé devra-être représentatif des flux de l'établissement et conformé avec les 
quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous aecréditation. 

+ En cas d'infervention de l’éxploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvemènt, le nombre, le volume 
unitaire, le flaconrage, la préservation éventuelle et l'identification dos échantillons seront 
Gbligafoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au prélevèur. Le laboratoire 
d'analyse fouruira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système 
de prélèvement). 

“ Les échantillons £eront répartis dans los différents flacons fournis par Îe laboratoire selon les 
prescriptions des’ méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/où à la 
norme NF EN ISO 5667.3!, Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d’une 
autre provenance devront être refusés par Le laboratoire, : 

«Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptiomné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 
+ _heures-après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

33 MESURE PE DEBIT EN CONTINU 

% La-mesuré de débit s'effectuera eri continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes 
en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des 
systèmes de mesure, 

: Afin de s'assurer de la qualité dé fonctionriement de ces systèmes de mesire, des contrôles 
métralogiques périodiques devront être effectués par des organismes acorédités; se traduisant par : 

> _Poir.les systèmes en écoulement à surface libre : 

o un contrôle do la-conformité.de l'organe de miesure (seuil, canal jaugeur, venturi, 
déversoir,.) vis-à-vis des prescriptionis normatives et des constructeurs, 

a un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place.par une mesure éomparative 
réalisée à l'aide d’un autre débitmètre, 

> Pour les systèmes’ en écoulement en charge : 
  

* La norme.NF EN 1S0 5667-3 est un Guide, de Bonne Pratique, Quand des différences exfstent entre la norme NF EN 
150 8667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours Les prescriptions. de. la norme 
analytique qui prévalent 
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Sun contrôle de In conformité de l'installation vis-ävis des précriptions normatives et des 
constructeurs, 

on contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesuré comparative exercée sur site 
Canire débiimètré, jangesge, …) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure 
au sein d'un laboratoire acerédité. 

% Le contrôle-métrologique aura lieu avant is démarragé dela première cmpagne de-mesires, ou à 
Poccasion dela premièro mesure, avant d'être renouvelé à un sy amie. 

3.4  PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES 4 TEMPERATÜURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré 
én fonction du débit. 

% Les matériels permettent la rélisaïion: d’un prélevement automatisé en fonction du débit ou du 
volume écoulé, sont : 

+. Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ‘ou portatifs, constituant un seul échantillon 
moyen sur toute la période considéré. 

+ Soit des échantillonnurs multiflacons fixes ou portatifs, constitnant plusieurs échantillons 
en général 4, 6, 12 où 24) pendant la période considérés. Si ce type-d'échaneillonneurs est 
mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour constituer l'échantillon moyoi 
avant tranéfert dans les flacons destinés à l'analyse, : 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer tes échantillons. pendant toute la période 
considérée. 

S-Dahs le cas où il s’avérerait impossible d’efféctuer un prélèvement proportionnel au débit-de 
l'éffluent, le préleveur pratiquers un prélèvement asservi au temps, où des prélèvements ponctuels si 
la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs), Dans ée cas, le débit et son 

* évolution seront estimés par le préleveut”en fonction des-renseignements collectés sur place 
Compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de la restitution préciser la 
méthodologie de prélèvement mise en oeuvre. 

% Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèveinent doit être réalisé périodiquement sur les points 
suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2} : 

+ Justesse et répétabilité du volume prélevé (vôtume minimal : 50 mi, écart toléré entre volume 

théorique et réel 5%) 
+ Vitesse de circulation de l’effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/$ 

Ÿ. Un contrôle des matériaux et des organes de Péchantilléeur seront à réaliser (voi 
système de prélèvement) 

blanc de 

  

% Le positionnement de I prise d’effluent devra respecter leë points suivants : ; 
+. Dans une zone turbulente ; 

# À mi-hauteur de la colonne d’ean ; 
+ À üne distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par Les 

dépôts où les biofilms qui s'y développent, 
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3,5 ÆECHANTILLON 

La représéntativité de l'échantillon st difficile à obtenir dans Le cas:du frabtioñnement de certnines 
eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en.MES ou en matières 
flottantes. Un système d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. Il.ne devra pes modifier 
l'échantillon. : : 

% Le conditionnément-des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes 
officielles on vigueur, spécifiques aux substances à analyser ét/ou À la norme NF EN ISO 5667-31. 

$ Le transport des échantillons vers le laboratoire dovra être effectué dans une enceinte maintenue à 
une température égale à $°C.4 32€, ct être accompli dans les 24 houres qui suivent a fin du 

+ prélèvément, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de l’enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au laboratoire et indiquée 

dans Le rapportage reletif aux analyses. 

3.6. BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du systèmie de prélèvement : 

Leblanc de système de prélèveinent est destiné à vérifier l'absence de contamination fiéé aux 
matériaux (flacons, tuyaux) uillisés-où de contatniriâtion croisée entre prélèvements Shccessifs, 1 
appartient au préleveur de metre en œuvre les dispositions permettant de-démontrer Pabsence de 
contamination, La transmission des résultats vaut valldution ef Pexploifet sera donc répité émetteur 
de toutes les substances retrouvées dans son rejel aux teneurs correspondantes. I lui appértiendra 
donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions 
suivantes : 

+ il devra être faif obligatoirement sut une durée de 3 heures minimum. Il pourra être réalisé en 
laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte. de .micropolluants dans le système de 
prélèvement. 

$ Les critères d'acceptation et de prise en coinpte du blanc serbnt lès suivants : 

+ si valeur du blanc <LQ : ne pas soustçaire les résultats du blanc du système de prélèvement dés 
résulats de P'effluent 

e_si valeur du blanc z LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas 
 … Soustraire.les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l’effluent 

# si valeur du blanc > l’incortitude de mesure attachée au résültat :a présônco d’une contamination 
est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 

&°_La réalisation d'un blanc.d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s’assurer de la fiabilité 
des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d'être dispersés dans l'air et 
pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 
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% “Le blanë d'atmosphère pet être-réalisé à la demande de l'exploltant-en cas de suspicion de 
présence de substances volatiles (BIEX, COV, Chlorobenzène, mereure.….) sur le sité de 
prélèvement. : 

S'il est réalisé, il doit être obligétoirement et systématiquement : 

+ lo jour du prélèvement des effluents aqueux 
+ suruie durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvenient dn-blanc 

d'aimosphère identique à la durée du prélèvement de l’effiuent aqueux. La méthodologie 
retenue cst de laisser un Macon d'eau exempte de COV et dé métaux exposé à l’air ambiant à 
l'endroit où est réalisé le prélèvement 24h asservi au débit, 

+: Les valèurs du blanc d'atmofphère seront mentionnées dans Le rapport d'analyse ët éh aueun 
as soustraites des antres. 

4  ANAIYSES 

%. Toutes les procédures anatyliques doivent être démarrées si possible, dans lés 24h et en tout 
état dé cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

$ Toutes les analyses doivent rendre comple de la tôtalité de Féchantillon (effluent brut, MES 
éomprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis 
pour les diphényléthers pélybromés. 

% Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en métal 

tétal.contenu dans l'effluent (aucune filtration), cbtenue après digestion de. l'échantillon selon les 
normes en vigueur: 

+ Norme 10.155871 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments 
dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” où 

» Norme ISO 155872 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments 
das l'éau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”.    

Pour Je mereuré, l'étape de digestion cémplète sans filtration préalable ést décrite dans les normes 
analytiques spécifiques à cet élément." 

% Dans le ons des aliylphénols, il est demandé de réchércher airéltanément les nonylphénols, les 
octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d’élhoxylaies” de nonylphénols (NPIOE et 
NP2OL) et les deux premiérs homologues d’éthoxylates® d'octylphénols (OPIOE et OP2OE). La 
recherche dés éthoxylates peut êtro-offcctués sans suredût conjointement à celle des nonylphénols ét 
desoctylphénols par l'utilisation du projet de norme ISO/DIS 18857-2?. 

  

% Certains paramèties de suivi habituel, de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en 
Oxygène) où COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et Les 

MES (Matières en Suspension) seront analysés systémetiquement dans chaque effluent selon les 
normes en viguour (ef. notes SF et 7) afin de vérifiér la représentativité de l'activité de 
l'éteblissément le jour de Ja mesuré. 

  

Les éthoxylates de onyIphénols et d'actiphénols constituent à terme une Source indirecte de nonÿlphénois oi d'octyIphénois 
dans l'environnemet, 
* ISOMDIS 18857-2: Qualité de l'eau - Dosage d'alkylphénols sélectionnés. Partie 2: Détermination des alkylphénolé, 
d'éboxylates d'alkyiphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non flrés en tiisant l'extraction sur phase solide cd 
chromatographie en phase gazeuse avec détection par’ spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de 
l'AFNOR, commission T Z1M et qui sera publiée prértairement en début 2009 
#NFT 96-101 : Qualité de l'eau : Détemmiration de la demande chimique en oxygène (DCO) 
FNF EN 872: Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 
NF EN 1464 —-Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Grgañique Total et du” Carbone 
Organique bisous 
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“Les porformancés analytiques à atteinde pour les eaux résiduaires sônt indiquées en ANNUXE 5.2. 
liés sont. issues de l'exploitation des limites de quantificetion transmises par les prestataires 
d'analyses dans le cadre de l’action RSDÉ depuis 2005. 

Prise eh compte des MES 

%_ Le Inboratoiro doit préciser at déciire de façon détaillée les méthodes mises en uvre en cas de 
concentration en MES > 50 mg/L. 

% Pour les paramètres visés à l'annexe 5.1 (à Pexception de la DCO, du COT et des MES), il est 
demandé: 

+ Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser. 3 oxtractions liquide/liquide successives au minima 
sur l'échantillon brut sans séparation. 

+ "SI MES > 250 mg/l: analyser séparément la phâse aqueuse et la phase articulaire après 
filtration où centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les-composés volatils pour 
lesquels le traitement de l’échantillén brut par filtration est à proscrire, Les composés 

volatils concernés sont + 
34 dichoroaniline, Epichlorhydrme, Tribuylphosphate Acide chloroacétigue. Bemrène, 
Éthylbencène, Isopropplbeneèe, Totubne, Xylènes (Somme 0.,p}, 1,2,3 michlorobensène, 1.2.4 
richlorobmène, 1,35 trichlerobensème,  Chlorchemène, 1,2  dichlorobeïsne, . 1.3 
dichlorobemène, 14 dichlorebeñzène 1 éhloro 2 nitroberaène, ! chloro 3 nfirobemsène, 1 chlore 
4 nitrobemsène, 2 chlarotoluène, 3-chicrotolnène, 4 chloratoluène, Nitrobezène, 2 nitrotoluène, 
1,2 dichloroëthone, Chlorure de méthylène, Chloroforme, Térrachlorure de carbone, chloroprène, 
3 chloromepène 11 dichleroéthane, LE dichlorcéthyiène 1,2. dichloroéthyiène, 
hesachloroëthone, 1422 tétrachloraéthane, Térachloroëtlylène, 1,11 wichloroëthane, 1.1.2 
Hichloroéthane, Trichoroëthplène, Chlorure de vie, 2 chloroaniline, 3. .chloroaniline,. 4 
chloroaniline et 4 chloro 2 nétroaniline: 

+ Là restitution pour chaque eMluent chargé (MES 2 250 mg/l). sein la suivänte pour 
l'ensemble des substances de l'ANNEXE 5.1 : valeur en pl obtonuc dans la phase 
aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase partioulaire et valeur totale calcu 
us. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l'eau, ef sera à réaliser selon 
a norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concéntration est > à 50 mg/l. La quantité de 
MES à prélever pour l'analyse devra permettre d’afeindie une LQ équivalente dans eau 46 0,05 g/l 
pour chaque BDE. . 

  

5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Infotmatisée des Données d'eutosurveillance’ fréquente) 
permettra à terme la saisie difecte dos informations demandées par l'annexe 5.3 et leur télétransraission à 
l'inspection et à l'INERIS, chargé du snivi dela qualité des prestations des laboratoires et du traitement 
des donnéss issues de cette seconde campagne d'analyse des. substances dangereuses. L'extension 
nationale de cette application informatique actuellemant testée par certaines DRIRE.est prévue pour le 
courant de l’année 2009. 

  

Dani l’attente de Putilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site Htipihrsdesineis.f que 
l'annexe 4 doit être transmise à l'INERIS par l'exploitant. . 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 
décrits aux annexes? et 5 devront être adress mensuellement par l'exploitant à l'inspection par éourrier, 

  

+ Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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ANNEXE 541 : 

INFORMATIONS DÉMANDÉES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
; FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Liste déroulante 

Nombre entier 

Nombre déchinal L chiffre significant 
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Code Sindre du prestataire de prélèvement 

Champ bre permettant d'identifier 
'échandlton. 
Référence donnée pâr le laboratoire 
T'Assori au débit 
= Proporionnl au temps 
- Prélèvement ponctuel 
Data de début 
Foriat JIMM/AAAA 
Durée en Nombre d'hcures 
Champ desthié à récevoi la référence à la 
norme de prélèvement 
Renseie la date du dernier contrée 
métrotogique valide du débitmètre 

Nombre de prélèvements pour constituer 
L'échintiion moyen (valeur par défaut 1} 
Oui, Non : 

Oui, Non 
Date d'anivée au laboratoire 
oral IMM/AAAA 
Che Sandre Laboratoire 

“lempérature (uni 

   



  

Amposé 
Fmposé 

Imposé 

LA 
see 
séss 
SF dise 
LUS (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MS) 

LOMS 
GOMSMS 
GC/LRMS 
GCLRMSMS 
LOMÈMS 
GCERMS 
GCHRMSMS 
FAAS 
ZAAS 
ICP/OES 
ICPMS 
HPLC-DAD 
HÈLC FLUO 
BEL UV 
rex   Page 11 sur13 * 

Dato de débt d'analyse par le laboratoire 
Fornèt HIMM/AAAA 

Nom sandre 
Analyse réalisée sous accréditation 
Anabse réalisés hors accrédttaton 
Numéro d'accréditation 
Dé ppe N° X-XXXX 
3: Phase agrense de l'eau 

23: Eau brute 
A1: MES brutes



  

Libre (numérique) 
imposé 

Ur Gunétqud 

Libre (unique) 

Iinposé 

Libre (mamérique) 

Libre (umérique) 
EAË BRUTE paf 
PHASE AOUEUSR : ag 
MES (PHASE PARTICULAIRE) : ag/tg 
sufMES, DGO on COT fionté ei» 
Pour une incertilude de 15% la valeur échange 
sera 13 

Si résultat < irite de détection ou résultat < 
LQ: saisir dans résultat la valeur LD ou LQ et 
renseigner le Champ CODE REMARQUE DE 
L'ANALYSE 
EAU BRUTE : gl 
PHÂSE AQUEUSE : ag 
MES (PHASE PARTIC UT AÏRE, 
Pour une iñcertitude, de 15%, la valeur échangé 
sera ls 

Code 0 : Analyse non faite 
Code + : Résuias > imite de quantificaiton 
Code 10 + Résuliat < limite de guoñtflentton 
Code 0: KON CONFIRME (analyse unique) 
Code 1 : CONFIRME (analyse dipliquée, 
confirenatton par SM, 
Lise des paramètres rerroumés dans le blanc du 
pstème de prélèvement on d'atmasphère + 
ordre de grandeur. 
LQ élevée Émärrice complexe) 
Présènce d'ineférents ete 

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des données. 

L'absence de rensoignements sue les chemps obligatoirés sera une entôrse à l'engagement du 
laboratoire pouvant conditionnér le cas échéant le paiement de la prestation par l'exploitant. 

n Page 12 sur 13 

 



  

© ANNEXE 5 
ÉISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 

. L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Jüstifientifs d’accréditations ‘sur les opérations de prélèvements (si dispénible) et 
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minimé : 

Ÿ: Numéro d'accréditation 

%° Extrait de l’annexe technique sur les sübstances concernées 

2: Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses 
dans les rejets industriels 

3, Tableau des perfoimances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les critères 
de choix pour l'exploitant pour la sélection-d’un laboratoire prestataire sont repris dans ce 
tableau : substance accréditée on non, et limite de quantification qui doivent être 

‘inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 1, (ef. annéxe 2) 

4: Attestation du prestataire s’engageënt à respécter les prescriptions de J'annexe technique 
(cf annêxe 3) : 
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